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Actualités

L ’annonce par le ministre, le 25 mai, d’une
"expérimentation" « cours le matin, sport
l’après-midi », a joué pleinement son rôle :

une couverture médiatique exceptionnelle de
l’opération, qui a mis pour un temps sur la tou-
che les dossiers chauds de la rentrée. L. Chatel
ne s’est d’ailleurs pas privé de rejouer le même
scénario à la rentrée, avec les mêmes effets
médiatiques. 
La logique aurait pourtant voulu que cette dite 
« expérimentation » vienne en aval de la
réflexion globale sur les rythmes, lancée en juin,
avec la « Conférence Nationale sur les Rythmes
Scolaires ». Mais avec ce ministère, ce n’est pas
la logique pédagogique qui prime, mais celle de
la communication.

Toujours est-il que 124 EPLE (83 collèges et 41
lycées) sont engagés, dès cette rentrée dans
une opération qui concerne 2 à 3 classes, et en
tout environ 7 000 élèves, soit moins de 2 pour 
1 000. Les premiers retours montrent que dans
beaucoup de cas, l’opération s’est faite fin juin
ou au début des vacances, à l’initiative du chef
d’établissement, sans vote du CA, et parfois
sans l’avis des enseignants d’EPS. 

Quel projet derrière cette opération ?
Cette expérimentation n’a pas vocation à être

généralisée, dit-on au ministère. Par ailleurs,
toute liberté est laissée aux établissements pour
décliner le protocole à leur guise. On ne peut
donc parler d’une expérimentation, mais plutôt
d’une opération (de diversion ?). Si sa fonction
médiatique est évidente, dans un contexte de
rentrée scolaire calamiteuse, il faut pousser plus
loin la critique, en particulier quand le ministre
déclare (dans « Paris Match » le 19 août) que 
« grâce à des conventions signées avec les
fédérations sportives, des animateurs sportifs
viendront en renfort des enseignants ». 

Prétendre développer le sport à l’école et dans
le même temps supprimer en 5 ans plus de 
4 000 emplois d’enseignants d’EPS et ouvrir
l’école aux animateurs sportifs, c’est soit mentir
et manipuler l’opinion publique, soit avoir en 
projet une externalisation de l’EPS. 

Le SNEP réalise actuellement une enquête
dans les établissements concernés. La photo-
graphie précise qu’elle donnera de cette opéra-
tion va nous donner les outils pour lancer une
opération vérité. La plus extrême vigilance est
de mise. Une conférence de presse du SNEP
est prévue à la fin du mois.

Michel FOUQUET

Sport l’après-midi : 
faux rythme, fausse piste

Licences UNSS : 

la vérité des prix
Le Directeur de l’UNSS a fait adopter, par
une majorité de l’A.G.(1), les dispositions
qui, à cette rentrée, se traduisent par :
1 - les augmentations de tarifs : le prix de
la licence « contrat » passe de 11,5 euros
à 13,5 euros ; le prix de la licence indivi-
duelle passe de 15 euros à 18 euros.
2 - la modification à la hausse, pour les
collèges, le mode de calcul du pourcen-
tage à prendre en compte (« paramètre »
27 au lieu de 25).
Ce sont donc les familles, via les A.S
chargées de « collecter l’impôt », qui sont
priées d’assurer le financement supplé-
mentaire dont a besoin le sport scolaire ;
dans le même temps où les ministères
Éducation Nationale et Sports « bloquent »
leurs subventions. Un collège de 600 élè-
ves « au contrat » devra verser quelque
400 euros supplémentaires à l’UNSS.
Le SNEP n’a jamais dit que la licence
UNSS devait être a priori gratuite. Mais le
SNEP a toujours défendu que son coût
ne devait pas être un frein à l’adhésion
du plus grand nombre d’élèves, particu-
lièrement élèves de milieu modeste dont
les familles subissent de plein fouet les
effets de la crise. Dans le même temps,
les AS et les districts doivent disposer
des moyens financiers pour assurer,
toute l’année, les déplacements et orga-
niser les rencontres en y faisant vivre la
convivialité et les valeurs dont s’honorent
le sport scolaire.

Alors n’y aurait-il aucune autre solution
que d’augmenter de 19% le prix des
licences UNSS ? Alors qu'au même
moment le MEN, qui a refusé de recon-
duire la subvention exceptionnelle de
250 000 euros à l’UNSS, annonce le
déblocage de 620 000 euros pour les 124
établissements « choisis » pour mettre
en œuvre l’expérimentation « cours le
matin, sport l’après-midi ». Et sans
oublier que la subvention annuelle à
l’UNSS reste au même niveau depuis 
20 ans (2,5 millions d’euros) et 
qu’est annoncée la reconduction pour
2010/2011 des 13 millions d’euros pré-
vus pour le financement du volet sportif
de l’accompagnement ! 

(1) les 3 représentants du SNEP et les 15 élus des
AS ont voté contre.

Les profs d’EPS de la Dordogne, avaient
décidé en juillet de marquer la rentrée. Ils
sont donc montés à une cinquantaine sur
le toit de l’Inspection Académique la veille
de la rentrée pour y faire une conférence
de presse. Un direct du toit pour la radio
aux infos de 12h, une ouverture en 2ème du
France 3 et les premières pages locales
des journaux. 
Pourquoi tout ce ramdam ? 
En Dordogne, il y a 176 Professeurs EPS,
20 contractuels, 7 vacataires et encore
des heures d’enseignement à couvrir
(l’équivalent de 115h ETP) : doit-on conti-
nuer à entendre notre IA dire que la ren-
trée « s’est techniquement bien passée ! »,
« qu’il y a des adultes devant tous les élè-
ves » ? Nous lui avons dit non, plus fort
qu’en AG UNSS où les collègues lui ont

distribué des cartons rouges et plus fort
que pendant l’entrevue qui a suivi mi-
juillet.
Nous ne nous arrêterons pas aux 
promesses !!!

Teddy GUITTON

(Pour exemple : 2 établissements fonction-
nent sans titulaire : un avec 1 seul contrac-
tuel, l’autre avec 3 contractuels !).

Élevons le débat !
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